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Direction départementale des territoires et de la mer des

Côtes d'Armor

22-2020-04-16-013

Arrêté n°100 du 16/04/2020 portant autorisation

d'exploitation de cultures marines
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PREFET DES CÔTES-D’ARMOR
Direction départementale

des territoires et de la mer 

Service aménagement,
mer et littoral

Arrêté n° 100 du 16/04/2020 
portant autorisation d’exploitation de cultures marines

Le Préfet des Côtes-d'Armor
Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le Code du domaine de l’État, notamment ses articles L. 30 et 31, R. 53 à R. 57 et R. 146 ;
VU le Code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L.121-1, L.122-1 et L.211-2 ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R2125-1, R2122-4 à R2122-

54 ;
VU le Code des ports maritimes, notamment son article R* 631-6 (dans le cas d'autorisations d'exploitations situées

dans les ports gérés par les départements ou les communes) ;
VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 

237-4 et R. 237-5, R.923-9 à R.923-49 fixant le régime de l'autorisation d''exploitation de cultures marines ;
VU le Code de l'urbanisme, notamment son article L.146-6 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les dispositions

réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes-d’Armor ;
VU l’arrêté du 6 juillet 2010 relatif aux demandes d’autorisation d’exploitation de cultures marines ;
VU l'arrêté du 6 juillet 2010 portant approbation du cahier des charges type des autorisations d'exploitation de 

cultures marines sur le domaine public maritime ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2018 portant schéma des structures ;
VU l'arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2020 donnant délégation de signature à M. Pierre BESSIN, directeur 

départemental des territoires et de la mer des Côtes-d'Armor
VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2020 portant classement de salubrité ;
VU la décision du 3 mars 2020 portant subdélégation de signature ;
VU la demande n° SB19/0042 en date du 10/12/2019; 
VU l'avis de la commission de cultures marines; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;
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Feuillet n° 2
de l'ARRETE N° 100  du  16/04/2020  

A R R E T E :

ARTICLE 1er : BATARD FRANCOIS -n° d'administré : SPR6678 , SIREN 31128492100021 ,

demeurant ZA LA VILLE NEUVE , 22750 SAINT-JACUT-DE-LA-MER ,

est autorisé(e), dans le cadre de l'opération de Substitution à un tiers, à exploiter les parcelles désignées ci-dessous et 
situées sur le domaine public maritime dans le ressort de la direction départementale des territoires et de la mer.

  

NUMÉRO LOCALISATION CARACTERISTIQUES
SURFACE OU
LONGUEUR

EXPIRATION

11039534 

SAINT JACUT
SAINT JACUT

SAINT-JACUT-DE-LA-
MER

Moule
,  

Sur bouchot
,  

(Elevage) 
DPM littoral(balancement des marées)

100 m 13/03/2031 

  
ARTICLE 2 : Les parcelles désignées ci-dessous sont soumises  : 
- aux prescriptions générales rappelées dans le cahier des charges ci-joint ;
- aux prescriptions particulières prévues dans les annexes ci-jointes.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification en déposant :
- un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. La requête peut être adressée par voie électronique
par le biais de l’application « télérecours citoyen » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :  La Secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Côtes-d’Armor.

Fait à Saint-Brieuc, le 16/04/2020

Pour le Préfet et par délégation,
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Direction départementale des territoires et de la mer des

Côtes d'Armor

22-2020-04-16-014

Arrêté n°101 du 16/04/2020 portant autorisation

d'exploitation de cultures marines
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PREFET DES CÔTES-D’ARMOR
Direction départementale

des territoires et de la mer 

Service aménagement,
mer et littoral

Arrêté n° 101 du 16/04/2020 
portant autorisation d’exploitation de cultures marines

Le Préfet des Côtes-d'Armor
Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le Code du domaine de l’État, notamment ses articles L. 30 et 31, R. 53 à R. 57 et R. 146 ;
VU le Code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L.121-1, L.122-1 et L.211-2 ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R2125-1, R2122-4 à R2122-

54 ;
VU le Code des ports maritimes, notamment son article R* 631-6 (dans le cas d'autorisations d'exploitations situées

dans les ports gérés par les départements ou les communes) ;
VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 

237-4 et R. 237-5, R.923-9 à R.923-49 fixant le régime de l'autorisation d''exploitation de cultures marines ;
VU le Code de l'urbanisme, notamment son article L.146-6 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les dispositions

réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes-d’Armor ;
VU l’arrêté du 6 juillet 2010 relatif aux demandes d’autorisation d’exploitation de cultures marines ;
VU l'arrêté du 6 juillet 2010 portant approbation du cahier des charges type des autorisations d'exploitation de 

cultures marines sur le domaine public maritime ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2018 portant schéma des structures ;
VU l'arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2020 donnant délégation de signature à M. Pierre BESSIN, directeur 

départemental des territoires et de la mer des Côtes-d'Armor
VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2020 portant classement de salubrité ;
VU la décision du 3 mars 2020 portant subdélégation de signature ;
VU la demande n° SB19/0042 en date du 10/12/2019; 
VU l'avis de la commission de cultures marines; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;
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Feuillet n° 2
de l'ARRETE N° 101  du  16/04/2020  

A R R E T E :

ARTICLE 1er : BATARD FRANCOIS -n° d'administré : SPR6678 , SIREN 31128492100021 ,

demeurant ZA LA VILLE NEUVE , 22750 SAINT-JACUT-DE-LA-MER ,

est autorisé(e), dans le cadre de l'opération de Substitution à un tiers, à exploiter les parcelles désignées ci-dessous et 
situées sur le domaine public maritime dans le ressort de la direction départementale des territoires et de la mer.

  

NUMÉRO LOCALISATION CARACTERISTIQUES
SURFACE OU
LONGUEUR

EXPIRATION

11001245 

BAIE DE L'ARGUENON
BAIE DE L'ARGUENON

SAINT-CAST-LE-GUILDO

Moule
,  

Sur bouchot
,  

(Elevage) 
DPM littoral(balancement des marées)

400 m 13/03/2031 

  
ARTICLE 2 : Les parcelles désignées ci-dessous sont soumises  : 
- aux prescriptions générales rappelées dans le cahier des charges ci-joint ;
- aux prescriptions particulières prévues dans les annexes ci-jointes.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification en déposant :
- un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. La requête peut être adressée par voie électronique
par le biais de l’application « télérecours citoyen » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :  La Secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Côtes-d’Armor.

Fait à Saint-Brieuc, le 16/04/2020

Pour le Préfet et par délégation,
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Direction départementale des territoires et de la mer des

Côtes d'Armor

22-2020-04-16-001

Arrêté n°88 du 16/04/2020 portant autorisation

d'exploitation de cultures marines
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PREFET DES CÔTES-D’ARMOR
Direction départementale

des territoires et de la mer 

Service aménagement,
mer et littoral

Arrêté n° 88 du 16/04/2020 
portant autorisation d’exploitation de cultures marines

Le Préfet des Côtes-d'Armor
Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le Code du domaine de l’État, notamment ses articles L. 30 et 31, R. 53 à R. 57 et R. 146 ;
VU le Code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L.121-1, L.122-1 et L.211-2 ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R2125-1, R2122-4 à R2122-

54 ;
VU le Code des ports maritimes, notamment son article R* 631-6 (dans le cas d'autorisations d'exploitations situées

dans les ports gérés par les départements ou les communes) ;
VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 

237-4 et R. 237-5, R.923-9 à R.923-49 fixant le régime de l'autorisation d''exploitation de cultures marines ;
VU le Code de l'urbanisme, notamment son article L.146-6 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les dispositions

réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes-d’Armor ;
VU l’arrêté du 6 juillet 2010 relatif aux demandes d’autorisation d’exploitation de cultures marines ;
VU l'arrêté du 6 juillet 2010 portant approbation du cahier des charges type des autorisations d'exploitation de 

cultures marines sur le domaine public maritime ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2018 portant schéma des structures ;
VU l'arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2020 donnant délégation de signature à M. Pierre BESSIN, directeur 

départemental des territoires et de la mer des Côtes-d'Armor
VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2020 portant classement de salubrité ;
VU la décision du 3 mars 2020 portant subdélégation de signature ;
VU la demande n° SB19/0042 en date du 10/12/2019; 
VU l'avis de la commission de cultures marines; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;
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Feuillet n° 2
de l'ARRETE N° 88  du  16/04/2020  

A R R E T E :

ARTICLE 1er : BATARD FRANCOIS -n° d'administré : SPR6678 , SIREN 31128492100021 ,

demeurant ZA LA VILLE NEUVE , 22750 SAINT-JACUT-DE-LA-MER ,

est autorisé(e), dans le cadre de l'opération de Substitution à un tiers, à exploiter les parcelles désignées ci-dessous et 
situées sur le domaine public maritime dans le ressort de la direction départementale des territoires et de la mer.

  

NUMÉRO LOCALISATION CARACTERISTIQUES
SURFACE OU
LONGUEUR

EXPIRATION

11001420 
BAIE DE L'ARGUENON
BAIE DE L'ARGUENON

SAINT-CAST-LE-GUILDO

Divers Huître/Moule
,  

Dépot bassin submersible
,  

(Dépôt) 
DPM littoral(balancement des marées)

100 m² 29/07/2037 

ARTICLE 2 : Les parcelles désignées ci-dessous sont soumises  : 
- aux prescriptions générales rappelées dans le cahier des charges ci-joint ;
- aux prescriptions particulières prévues dans les annexes ci-jointes.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification en déposant :
- un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. La requête peut être adressée par voie électronique
par le biais de l’application « télérecours citoyen » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :  La Secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Côtes-d’Armor.

Fait à Saint-Brieuc, le 16/04/2020

Pour le Préfet et par délégation,
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Direction départementale des territoires et de la mer des

Côtes d'Armor

22-2020-04-16-002

Arrêté n°89 du 16/04/2020 portant autorisation

d'exploitation de cultures marines
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PREFET DES CÔTES-D’ARMOR
Direction départementale

des territoires et de la mer 

Service aménagement,
mer et littoral

Arrêté n° 89 du 16/04/2020 
portant autorisation d’exploitation de cultures marines

Le Préfet des Côtes-d'Armor
Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le Code du domaine de l’État, notamment ses articles L. 30 et 31, R. 53 à R. 57 et R. 146 ;
VU le Code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L.121-1, L.122-1 et L.211-2 ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R2125-1, R2122-4 à R2122-

54 ;
VU le Code des ports maritimes, notamment son article R* 631-6 (dans le cas d'autorisations d'exploitations situées

dans les ports gérés par les départements ou les communes) ;
VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 

237-4 et R. 237-5, R.923-9 à R.923-49 fixant le régime de l'autorisation d''exploitation de cultures marines ;
VU le Code de l'urbanisme, notamment son article L.146-6 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les dispositions

réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes-d’Armor ;
VU l’arrêté du 6 juillet 2010 relatif aux demandes d’autorisation d’exploitation de cultures marines ;
VU l'arrêté du 6 juillet 2010 portant approbation du cahier des charges type des autorisations d'exploitation de 

cultures marines sur le domaine public maritime ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2018 portant schéma des structures ;
VU l'arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2020 donnant délégation de signature à M. Pierre BESSIN, directeur 

départemental des territoires et de la mer des Côtes-d'Armor
VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2020 portant classement de salubrité ;
VU la décision du 3 mars 2020 portant subdélégation de signature ;
VU la demande n° SB19/0042 en date du 10/12/2019; 
VU l'avis de la commission de cultures marines; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;
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Feuillet n° 2
de l'ARRETE N° 89  du  16/04/2020  

A R R E T E :

ARTICLE 1er : BATARD FRANCOIS -n° d'administré : SPR6678 , SIREN 31128492100021 ,

demeurant ZA LA VILLE NEUVE , 22750 SAINT-JACUT-DE-LA-MER ,

est autorisé(e), dans le cadre de l'opération de Substitution à un tiers, à exploiter les parcelles désignées ci-dessous et 
situées sur le domaine public maritime dans le ressort de la direction départementale des territoires et de la mer.

  

NUMÉRO LOCALISATION CARACTERISTIQUES
SURFACE OU
LONGUEUR

EXPIRATION

11001433 
BAIE DE L'ARGUENON
BAIE DE L'ARGUENON

SAINT-CAST-LE-GUILDO

Moule
,  

Sur bouchot
,  

(Elevage) 
DPM littoral(balancement des marées)

100 m 13/03/2031 

ARTICLE 2 : Les parcelles désignées ci-dessous sont soumises  : 
- aux prescriptions générales rappelées dans le cahier des charges ci-joint ;
- aux prescriptions particulières prévues dans les annexes ci-jointes.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification en déposant :
- un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. La requête peut être adressée par voie électronique
par le biais de l’application « télérecours citoyen » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :  La Secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Côtes-d’Armor.

Fait à Saint-Brieuc, le 16/04/2020

Pour le Préfet et par délégation,
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Direction départementale des territoires et de la mer des

Côtes d'Armor

22-2020-04-16-003

Arrêté n°90 du 16/04/2020 portant autorisation

d'exploitation de cultures marines
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PREFET DES CÔTES-D’ARMOR
Direction départementale

des territoires et de la mer 

Service aménagement,
mer et littoral

Arrêté n° 90 du 16/04/2020 
portant autorisation d’exploitation de cultures marines

Le Préfet des Côtes-d'Armor
Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le Code du domaine de l’État, notamment ses articles L. 30 et 31, R. 53 à R. 57 et R. 146 ;
VU le Code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L.121-1, L.122-1 et L.211-2 ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R2125-1, R2122-4 à R2122-

54 ;
VU le Code des ports maritimes, notamment son article R* 631-6 (dans le cas d'autorisations d'exploitations situées

dans les ports gérés par les départements ou les communes) ;
VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 

237-4 et R. 237-5, R.923-9 à R.923-49 fixant le régime de l'autorisation d''exploitation de cultures marines ;
VU le Code de l'urbanisme, notamment son article L.146-6 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les dispositions

réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes-d’Armor ;
VU l’arrêté du 6 juillet 2010 relatif aux demandes d’autorisation d’exploitation de cultures marines ;
VU l'arrêté du 6 juillet 2010 portant approbation du cahier des charges type des autorisations d'exploitation de 

cultures marines sur le domaine public maritime ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2018 portant schéma des structures ;
VU l'arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2020 donnant délégation de signature à M. Pierre BESSIN, directeur 

départemental des territoires et de la mer des Côtes-d'Armor
VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2020 portant classement de salubrité ;
VU la décision du 3 mars 2020 portant subdélégation de signature ;
VU la demande n° SB19/0042 en date du 10/12/2019; 
VU l'avis de la commission de cultures marines; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;
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Feuillet n° 2
de l'ARRETE N° 90  du  16/04/2020  

A R R E T E :

ARTICLE 1er : BATARD FRANCOIS -n° d'administré : SPR6678 , SIREN 31128492100021 ,

demeurant ZA LA VILLE NEUVE , 22750 SAINT-JACUT-DE-LA-MER ,

est autorisé(e), dans le cadre de l'opération de Substitution à un tiers, à exploiter les parcelles désignées ci-dessous et 
situées sur le domaine public maritime dans le ressort de la direction départementale des territoires et de la mer.

  

NUMÉRO LOCALISATION CARACTERISTIQUES
SURFACE OU
LONGUEUR

EXPIRATION

11001546 
BAIE DE L'ARGUENON
BAIE DE L'ARGUENON

SAINT-CAST-LE-GUILDO

Moule
,  

Sur bouchot
,  

(Elevage) 
DPM littoral(balancement des marées)

100 m 13/03/2031 

  
ARTICLE 2 : Les parcelles désignées ci-dessous sont soumises  : 
- aux prescriptions générales rappelées dans le cahier des charges ci-joint ;
- aux prescriptions particulières prévues dans les annexes ci-jointes.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification en déposant :
- un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. La requête peut être adressée par voie électronique
par le biais de l’application « télérecours citoyen » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :  La Secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Côtes-d’Armor.

Fait à Saint-Brieuc, le 16/04/2020

Pour le Préfet et par délégation,
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Direction départementale des territoires et de la mer des

Côtes d'Armor

22-2020-04-16-004

Arrêté n°91 du 16/04/2020 portant autorisation

d'exploitation de cultures marines
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PREFET DES CÔTES-D’ARMOR
Direction départementale

des territoires et de la mer 

Service aménagement,
mer et littoral

Arrêté n° 91 du 16/04/2020 
portant autorisation d’exploitation de cultures marines

Le Préfet des Côtes-d'Armor
Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le Code du domaine de l’État, notamment ses articles L. 30 et 31, R. 53 à R. 57 et R. 146 ;
VU le Code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L.121-1, L.122-1 et L.211-2 ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R2125-1, R2122-4 à R2122-

54 ;
VU le Code des ports maritimes, notamment son article R* 631-6 (dans le cas d'autorisations d'exploitations situées

dans les ports gérés par les départements ou les communes) ;
VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 

237-4 et R. 237-5, R.923-9 à R.923-49 fixant le régime de l'autorisation d''exploitation de cultures marines ;
VU le Code de l'urbanisme, notamment son article L.146-6 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les dispositions

réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes-d’Armor ;
VU l’arrêté du 6 juillet 2010 relatif aux demandes d’autorisation d’exploitation de cultures marines ;
VU l'arrêté du 6 juillet 2010 portant approbation du cahier des charges type des autorisations d'exploitation de 

cultures marines sur le domaine public maritime ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2018 portant schéma des structures ;
VU l'arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2020 donnant délégation de signature à M. Pierre BESSIN, directeur 

départemental des territoires et de la mer des Côtes-d'Armor
VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2020 portant classement de salubrité ;
VU la décision du 3 mars 2020 portant subdélégation de signature ;
VU la demande n° SB19/0042 en date du 10/12/2019; 
VU l'avis de la commission de cultures marines; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;
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Feuillet n° 2
de l'ARRETE N° 91  du  16/04/2020  

A R R E T E :

ARTICLE 1er : BATARD FRANCOIS -n° d'administré : SPR6678 , SIREN 31128492100021 ,

demeurant ZA LA VILLE NEUVE , 22750 SAINT-JACUT-DE-LA-MER ,

est autorisé(e), dans le cadre de l'opération de Substitution à un tiers, à exploiter les parcelles désignées ci-dessous et 
situées sur le domaine public maritime dans le ressort de la direction départementale des territoires et de la mer.

  

NUMÉRO LOCALISATION CARACTERISTIQUES
SURFACE OU
LONGUEUR

EXPIRATION

11001746 
BAIE DE L'ARGUENON
BAIE DE L'ARGUENON

SAINT-CAST-LE-GUILDO

Moule
,  

Sur bouchot
,  

(Elevage) 
DPM littoral(balancement des marées)

1000 m 13/03/2031 

ARTICLE 2 : Les parcelles désignées ci-dessous sont soumises  : 
- aux prescriptions générales rappelées dans le cahier des charges ci-joint ;
- aux prescriptions particulières prévues dans les annexes ci-jointes.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification en déposant :
- un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. La requête peut être adressée par voie électronique
par le biais de l’application « télérecours citoyen » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :  La Secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Côtes-d’Armor.

Fait à Saint-Brieuc, le 16/04/2020

Pour le Préfet et par délégation,
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Direction départementale des territoires et de la mer des

Côtes d'Armor

22-2020-04-16-005

Arrêté n°92 du 16/04/2020 portant autorisation

d'exploitation de cultures marines
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PREFET DES CÔTES-D’ARMOR
Direction départementale

des territoires et de la mer 

Service aménagement,
mer et littoral

Arrêté n° 92 du 16/04/2020 
portant autorisation d’exploitation de cultures marines

Le Préfet des Côtes-d'Armor
Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le Code du domaine de l’État, notamment ses articles L. 30 et 31, R. 53 à R. 57 et R. 146 ;
VU le Code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L.121-1, L.122-1 et L.211-2 ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R2125-1, R2122-4 à R2122-

54 ;
VU le Code des ports maritimes, notamment son article R* 631-6 (dans le cas d'autorisations d'exploitations situées

dans les ports gérés par les départements ou les communes) ;
VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 

237-4 et R. 237-5, R.923-9 à R.923-49 fixant le régime de l'autorisation d''exploitation de cultures marines ;
VU le Code de l'urbanisme, notamment son article L.146-6 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les dispositions

réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes-d’Armor ;
VU l’arrêté du 6 juillet 2010 relatif aux demandes d’autorisation d’exploitation de cultures marines ;
VU l'arrêté du 6 juillet 2010 portant approbation du cahier des charges type des autorisations d'exploitation de 

cultures marines sur le domaine public maritime ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2018 portant schéma des structures ;
VU l'arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2020 donnant délégation de signature à M. Pierre BESSIN, directeur 

départemental des territoires et de la mer des Côtes-d'Armor
VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2020 portant classement de salubrité ;
VU la décision du 3 mars 2020 portant subdélégation de signature ;
VU la demande n° SB19/0042 en date du 10/12/2019; 
VU l'avis de la commission de cultures marines; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;
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Feuillet n° 2
de l'ARRETE N° 92  du  16/04/2020  

A R R E T E :

ARTICLE 1er : BATARD FRANCOIS -n° d'administré : SPR6678 , SIREN 31128492100021 ,

demeurant ZA LA VILLE NEUVE , 22750 SAINT-JACUT-DE-LA-MER ,

est autorisé(e), dans le cadre de l'opération de Substitution à un tiers, à exploiter les parcelles désignées ci-dessous et 
situées sur le domaine public maritime dans le ressort de la direction départementale des territoires et de la mer.

  

NUMÉRO LOCALISATION CARACTERISTIQUES
SURFACE OU
LONGUEUR

EXPIRATION

11002638 

SAINT JACUT
SAINT JACUT

SAINT-JACUT-DE-LA-
MER

Moule
,  

Sur bouchot
,  

(Elevage) 
DPM littoral(balancement des marées)

700 m 13/03/2031 

  
ARTICLE 2 : Les parcelles désignées ci-dessous sont soumises  : 
- aux prescriptions générales rappelées dans le cahier des charges ci-joint ;
- aux prescriptions particulières prévues dans les annexes ci-jointes.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification en déposant :
- un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. La requête peut être adressée par voie électronique
par le biais de l’application « télérecours citoyen » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :  La Secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Côtes-d’Armor.

Fait à Saint-Brieuc, le 16/04/2020

Pour le Préfet et par délégation,
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Direction départementale des territoires et de la mer des

Côtes d'Armor

22-2020-04-16-006

Arrêté n°93 du 16/04/2020 portant autorisation

d'exploitation de cultures marines
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PREFET DES CÔTES-D’ARMOR
Direction départementale

des territoires et de la mer 

Service aménagement,
mer et littoral

Arrêté n° 93 du 16/04/2020 
portant autorisation d’exploitation de cultures marines

Le Préfet des Côtes-d'Armor
Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le Code du domaine de l’État, notamment ses articles L. 30 et 31, R. 53 à R. 57 et R. 146 ;
VU le Code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L.121-1, L.122-1 et L.211-2 ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R2125-1, R2122-4 à R2122-

54 ;
VU le Code des ports maritimes, notamment son article R* 631-6 (dans le cas d'autorisations d'exploitations situées

dans les ports gérés par les départements ou les communes) ;
VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 

237-4 et R. 237-5, R.923-9 à R.923-49 fixant le régime de l'autorisation d''exploitation de cultures marines ;
VU le Code de l'urbanisme, notamment son article L.146-6 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les dispositions

réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes-d’Armor ;
VU l’arrêté du 6 juillet 2010 relatif aux demandes d’autorisation d’exploitation de cultures marines ;
VU l'arrêté du 6 juillet 2010 portant approbation du cahier des charges type des autorisations d'exploitation de 

cultures marines sur le domaine public maritime ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2018 portant schéma des structures ;
VU l'arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2020 donnant délégation de signature à M. Pierre BESSIN, directeur 

départemental des territoires et de la mer des Côtes-d'Armor
VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2020 portant classement de salubrité ;
VU la décision du 3 mars 2020 portant subdélégation de signature ;
VU la demande n° SB19/0042 en date du 10/12/2019; 
VU l'avis de la commission de cultures marines; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;
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Feuillet n° 2
de l'ARRETE N° 93  du  16/04/2020  

A R R E T E :

ARTICLE 1er : BATARD FRANCOIS -n° d'administré : SPR6678 , SIREN 31128492100021 ,

demeurant ZA LA VILLE NEUVE , 22750 SAINT-JACUT-DE-LA-MER ,

est autorisé(e), dans le cadre de l'opération de Substitution à un tiers, à exploiter les parcelles désignées ci-dessous et 
situées sur le domaine public maritime dans le ressort de la direction départementale des territoires et de la mer.

  

NUMÉRO LOCALISATION CARACTERISTIQUES
SURFACE OU
LONGUEUR

EXPIRATION

11002829 

SAINT JACUT
SAINT JACUT

SAINT-JACUT-DE-LA-
MER

Moule
,  

Sur bouchot
,  

(Elevage) 
DPM littoral(balancement des marées)

100 m 13/03/2031 

  
ARTICLE 2 : Les parcelles désignées ci-dessous sont soumises  : 
- aux prescriptions générales rappelées dans le cahier des charges ci-joint ;
- aux prescriptions particulières prévues dans les annexes ci-jointes.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification en déposant :
- un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. La requête peut être adressée par voie électronique
par le biais de l’application « télérecours citoyen » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :  La Secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Côtes-d’Armor.

Fait à Saint-Brieuc, le 16/04/2020

Pour le Préfet et par délégation,
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Direction départementale des territoires et de la mer des

Côtes d'Armor

22-2020-04-16-007

Arrêté n°94 du 16/04/2020 portant autorisation

d'exploitation de cultures marines
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PREFET DES CÔTES-D’ARMOR
Direction départementale

des territoires et de la mer 

Service aménagement,
mer et littoral

Arrêté n° 94 du 16/04/2020 
portant autorisation d’exploitation de cultures marines

Le Préfet des Côtes-d'Armor
Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le Code du domaine de l’État, notamment ses articles L. 30 et 31, R. 53 à R. 57 et R. 146 ;
VU le Code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L.121-1, L.122-1 et L.211-2 ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R2125-1, R2122-4 à R2122-

54 ;
VU le Code des ports maritimes, notamment son article R* 631-6 (dans le cas d'autorisations d'exploitations situées

dans les ports gérés par les départements ou les communes) ;
VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 

237-4 et R. 237-5, R.923-9 à R.923-49 fixant le régime de l'autorisation d''exploitation de cultures marines ;
VU le Code de l'urbanisme, notamment son article L.146-6 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les dispositions

réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes-d’Armor ;
VU l’arrêté du 6 juillet 2010 relatif aux demandes d’autorisation d’exploitation de cultures marines ;
VU l'arrêté du 6 juillet 2010 portant approbation du cahier des charges type des autorisations d'exploitation de 

cultures marines sur le domaine public maritime ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2018 portant schéma des structures ;
VU l'arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2020 donnant délégation de signature à M. Pierre BESSIN, directeur 

départemental des territoires et de la mer des Côtes-d'Armor
VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2020 portant classement de salubrité ;
VU la décision du 3 mars 2020 portant subdélégation de signature ;
VU la demande n° SB19/0042 en date du 10/12/2019; 
VU l'avis de la commission de cultures marines; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;
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Feuillet n° 2
de l'ARRETE N° 94  du  16/04/2020  

A R R E T E :

ARTICLE 1er : BATARD FRANCOIS -n° d'administré : SPR6678 , SIREN 31128492100021 ,

demeurant ZA LA VILLE NEUVE , 22750 SAINT-JACUT-DE-LA-MER ,

est autorisé(e), dans le cadre de l'opération de Substitution à un tiers, à exploiter les parcelles désignées ci-dessous et 
situées sur le domaine public maritime dans le ressort de la direction départementale des territoires et de la mer.

  

NUMÉRO LOCALISATION CARACTERISTIQUES
SURFACE OU
LONGUEUR

EXPIRATION

11002942 

SAINT JACUT
SAINT JACUT

SAINT-JACUT-DE-LA-
MER

Moule
,  

Sur bouchot
,  

(Elevage) 
DPM littoral(balancement des marées)

900 m 13/03/2031 

ARTICLE 2 : Les parcelles désignées ci-dessous sont soumises  : 
- aux prescriptions générales rappelées dans le cahier des charges ci-joint ;
- aux prescriptions particulières prévues dans les annexes ci-jointes.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification en déposant :
- un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. La requête peut être adressée par voie électronique
par le biais de l’application « télérecours citoyen » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :  La Secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Côtes-d’Armor.

Fait à Saint-Brieuc, le 16/04/2020

Pour le Préfet et par délégation,
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Direction départementale des territoires et de la mer des

Côtes d'Armor

22-2020-04-16-008

Arrêté n°95 du 16/04/2020 portant autorisation

d'exploitation de cultures marines
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PREFET DES CÔTES-D’ARMOR
Direction départementale

des territoires et de la mer 

Service aménagement,
mer et littoral

Arrêté n° 95 du 16/04/2020 
portant autorisation d’exploitation de cultures marines

Le Préfet des Côtes-d'Armor
Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le Code du domaine de l’État, notamment ses articles L. 30 et 31, R. 53 à R. 57 et R. 146 ;
VU le Code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L.121-1, L.122-1 et L.211-2 ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R2125-1, R2122-4 à R2122-

54 ;
VU le Code des ports maritimes, notamment son article R* 631-6 (dans le cas d'autorisations d'exploitations situées

dans les ports gérés par les départements ou les communes) ;
VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 

237-4 et R. 237-5, R.923-9 à R.923-49 fixant le régime de l'autorisation d''exploitation de cultures marines ;
VU le Code de l'urbanisme, notamment son article L.146-6 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les dispositions

réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes-d’Armor ;
VU l’arrêté du 6 juillet 2010 relatif aux demandes d’autorisation d’exploitation de cultures marines ;
VU l'arrêté du 6 juillet 2010 portant approbation du cahier des charges type des autorisations d'exploitation de 

cultures marines sur le domaine public maritime ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2018 portant schéma des structures ;
VU l'arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2020 donnant délégation de signature à M. Pierre BESSIN, directeur 

départemental des territoires et de la mer des Côtes-d'Armor
VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2020 portant classement de salubrité ;
VU la décision du 3 mars 2020 portant subdélégation de signature ;
VU la demande n° SB19/0042 en date du 10/12/2019; 
VU l'avis de la commission de cultures marines; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;
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Feuillet n° 2
de l'ARRETE N° 95  du  16/04/2020  

A R R E T E :

ARTICLE 1er : BATARD FRANCOIS -n° d'administré : SPR6678 , SIREN 31128492100021 ,

demeurant ZA LA VILLE NEUVE , 22750 SAINT-JACUT-DE-LA-MER ,

est autorisé(e), dans le cadre de l'opération de Substitution à un tiers, à exploiter les parcelles désignées ci-dessous et 
situées sur le domaine public maritime dans le ressort de la direction départementale des territoires et de la mer.

  

NUMÉRO LOCALISATION CARACTERISTIQUES
SURFACE OU
LONGUEUR

EXPIRATION

11003330 

SAINT JACUT
SAINT JACUT

SAINT-JACUT-DE-LA-
MER

Moule
,  

Sur bouchot
,  

(Elevage) 
DPM littoral(balancement des marées)

100 m 13/03/2031 

ARTICLE 2 : Les parcelles désignées ci-dessous sont soumises  : 
- aux prescriptions générales rappelées dans le cahier des charges ci-joint ;
- aux prescriptions particulières prévues dans les annexes ci-jointes.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification en déposant :
- un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. La requête peut être adressée par voie électronique
par le biais de l’application « télérecours citoyen » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :  La Secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Côtes-d’Armor.

Fait à Saint-Brieuc, le 16/04/2020

Pour le Préfet et par délégation,
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Direction départementale des territoires et de la mer des

Côtes d'Armor

22-2020-04-16-009

Arrêté n°96 du 16/04/2020 portant autorisation

d'exploitation de cultures marines
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PREFET DES CÔTES-D’ARMOR
Direction départementale

des territoires et de la mer 

Service aménagement,
mer et littoral

Arrêté n° 96 du 16/04/2020 
portant autorisation d’exploitation de cultures marines

Le Préfet des Côtes-d'Armor
Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le Code du domaine de l’État, notamment ses articles L. 30 et 31, R. 53 à R. 57 et R. 146 ;
VU le Code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L.121-1, L.122-1 et L.211-2 ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R2125-1, R2122-4 à R2122-

54 ;
VU le Code des ports maritimes, notamment son article R* 631-6 (dans le cas d'autorisations d'exploitations situées

dans les ports gérés par les départements ou les communes) ;
VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 

237-4 et R. 237-5, R.923-9 à R.923-49 fixant le régime de l'autorisation d''exploitation de cultures marines ;
VU le Code de l'urbanisme, notamment son article L.146-6 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les dispositions

réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes-d’Armor ;
VU l’arrêté du 6 juillet 2010 relatif aux demandes d’autorisation d’exploitation de cultures marines ;
VU l'arrêté du 6 juillet 2010 portant approbation du cahier des charges type des autorisations d'exploitation de 

cultures marines sur le domaine public maritime ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2018 portant schéma des structures ;
VU l'arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2020 donnant délégation de signature à M. Pierre BESSIN, directeur 

départemental des territoires et de la mer des Côtes-d'Armor
VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2020 portant classement de salubrité ;
VU la décision du 3 mars 2020 portant subdélégation de signature ;
VU la demande n° SB19/0042 en date du 10/12/2019; 
VU l'avis de la commission de cultures marines; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;
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Feuillet n° 2
de l'ARRETE N° 96  du  16/04/2020  

A R R E T E :

ARTICLE 1er : BATARD FRANCOIS -n° d'administré : SPR6678 , SIREN 31128492100021 ,

demeurant ZA LA VILLE NEUVE , 22750 SAINT-JACUT-DE-LA-MER ,

est autorisé(e), dans le cadre de l'opération de Substitution à un tiers, à exploiter les parcelles désignées ci-dessous et 
situées sur le domaine public maritime dans le ressort de la direction départementale des territoires et de la mer.

  

NUMÉRO LOCALISATION CARACTERISTIQUES
SURFACE OU
LONGUEUR

EXPIRATION

11003342 

SAINT JACUT
SAINT JACUT

SAINT-JACUT-DE-LA-
MER

Moule
,  

Sur bouchot
,  

(Elevage) 
DPM littoral(balancement des marées)

200 m 13/03/2031 

  
ARTICLE 2 : Les parcelles désignées ci-dessous sont soumises  : 
- aux prescriptions générales rappelées dans le cahier des charges ci-joint ;
- aux prescriptions particulières prévues dans les annexes ci-jointes.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification en déposant :
- un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. La requête peut être adressée par voie électronique
par le biais de l’application « télérecours citoyen » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :  La Secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Côtes-d’Armor.

Fait à Saint-Brieuc, le 16/04/2020

Pour le Préfet et par délégation,
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Direction départementale des territoires et de la mer des

Côtes d'Armor

22-2020-04-16-010

Arrêté n°97 du 16/04/2020 portant autorisation

d'exploitation de cultures marines
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PREFET DES CÔTES-D’ARMOR
Direction départementale

des territoires et de la mer 

Service aménagement,
mer et littoral

Arrêté n° 97 du 16/04/2020 
portant autorisation d’exploitation de cultures marines

Le Préfet des Côtes-d'Armor
Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le Code du domaine de l’État, notamment ses articles L. 30 et 31, R. 53 à R. 57 et R. 146 ;
VU le Code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L.121-1, L.122-1 et L.211-2 ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R2125-1, R2122-4 à R2122-

54 ;
VU le Code des ports maritimes, notamment son article R* 631-6 (dans le cas d'autorisations d'exploitations situées

dans les ports gérés par les départements ou les communes) ;
VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 

237-4 et R. 237-5, R.923-9 à R.923-49 fixant le régime de l'autorisation d''exploitation de cultures marines ;
VU le Code de l'urbanisme, notamment son article L.146-6 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les dispositions

réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes-d’Armor ;
VU l’arrêté du 6 juillet 2010 relatif aux demandes d’autorisation d’exploitation de cultures marines ;
VU l'arrêté du 6 juillet 2010 portant approbation du cahier des charges type des autorisations d'exploitation de 

cultures marines sur le domaine public maritime ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2018 portant schéma des structures ;
VU l'arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2020 donnant délégation de signature à M. Pierre BESSIN, directeur 

départemental des territoires et de la mer des Côtes-d'Armor
VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2020 portant classement de salubrité ;
VU la décision du 3 mars 2020 portant subdélégation de signature ;
VU la demande n° SB19/0042 en date du 10/12/2019; 
VU l'avis de la commission de cultures marines; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;
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Feuillet n° 2
de l'ARRETE N° 97  du  16/04/2020  

A R R E T E :

ARTICLE 1er : BATARD FRANCOIS -n° d'administré : SPR6678 , SIREN 31128492100021 ,

demeurant ZA LA VILLE NEUVE , 22750 SAINT-JACUT-DE-LA-MER ,

est autorisé(e), dans le cadre de l'opération de Substitution à un tiers, à exploiter les parcelles désignées ci-dessous et 
situées sur le domaine public maritime dans le ressort de la direction départementale des territoires et de la mer.

  

NUMÉRO LOCALISATION CARACTERISTIQUES
SURFACE OU
LONGUEUR

EXPIRATION

11003530 

SAINT JACUT
SAINT JACUT

SAINT-JACUT-DE-LA-
MER

Moule
,  

Sur bouchot
,  

(Elevage) 
DPM littoral(balancement des marées)

100 m 13/03/2031 

  
ARTICLE 2 : Les parcelles désignées ci-dessous sont soumises  : 
- aux prescriptions générales rappelées dans le cahier des charges ci-joint ;
- aux prescriptions particulières prévues dans les annexes ci-jointes.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification en déposant :
- un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. La requête peut être adressée par voie électronique
par le biais de l’application « télérecours citoyen » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :  La Secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Côtes-d’Armor.

Fait à Saint-Brieuc, le 16/04/2020

Pour le Préfet et par délégation,
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Direction départementale des territoires et de la mer des

Côtes d'Armor

22-2020-04-16-011

Arrêté n°98 du 16/04/2020 portant autorisation

d'exploitation de cultures marines
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PREFET DES CÔTES-D’ARMOR
Direction départementale

des territoires et de la mer 

Service aménagement,
mer et littoral

Arrêté n° 98 du 16/04/2020 
portant autorisation d’exploitation de cultures marines

Le Préfet des Côtes-d'Armor
Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le Code du domaine de l’État, notamment ses articles L. 30 et 31, R. 53 à R. 57 et R. 146 ;
VU le Code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L.121-1, L.122-1 et L.211-2 ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R2125-1, R2122-4 à R2122-

54 ;
VU le Code des ports maritimes, notamment son article R* 631-6 (dans le cas d'autorisations d'exploitations situées

dans les ports gérés par les départements ou les communes) ;
VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 

237-4 et R. 237-5, R.923-9 à R.923-49 fixant le régime de l'autorisation d''exploitation de cultures marines ;
VU le Code de l'urbanisme, notamment son article L.146-6 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les dispositions

réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes-d’Armor ;
VU l’arrêté du 6 juillet 2010 relatif aux demandes d’autorisation d’exploitation de cultures marines ;
VU l'arrêté du 6 juillet 2010 portant approbation du cahier des charges type des autorisations d'exploitation de 

cultures marines sur le domaine public maritime ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2018 portant schéma des structures ;
VU l'arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2020 donnant délégation de signature à M. Pierre BESSIN, directeur 

départemental des territoires et de la mer des Côtes-d'Armor
VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2020 portant classement de salubrité ;
VU la décision du 3 mars 2020 portant subdélégation de signature ;
VU la demande n° SB19/0042 en date du 10/12/2019; 
VU l'avis de la commission de cultures marines; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;

Direction départementale des territoires et de la mer des Côtes d'Armor - 22-2020-04-16-011 - Arrêté n°98 du 16/04/2020 portant autorisation d'exploitation de
cultures marines 40



Feuillet n° 2
de l'ARRETE N° 98  du  16/04/2020  

A R R E T E :

ARTICLE 1er : BATARD FRANCOIS -n° d'administré : SPR6678 , SIREN 31128492100021 ,

demeurant ZA LA VILLE NEUVE , 22750 SAINT-JACUT-DE-LA-MER ,

est autorisé(e), dans le cadre de l'opération de Substitution à un tiers, à exploiter les parcelles désignées ci-dessous et 
situées sur le domaine public maritime dans le ressort de la direction départementale des territoires et de la mer.

  

NUMÉRO LOCALISATION CARACTERISTIQUES
SURFACE OU
LONGUEUR

EXPIRATION

11003737 

SAINT JACUT
SAINT JACUT

SAINT-JACUT-DE-LA-
MER

Moule
,  

Sur bouchot
,  

(Elevage) 
DPM littoral(balancement des marées)

200 m 13/03/2031 

  
ARTICLE 2 : Les parcelles désignées ci-dessous sont soumises  : 
- aux prescriptions générales rappelées dans le cahier des charges ci-joint ;
- aux prescriptions particulières prévues dans les annexes ci-jointes.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification en déposant :
- un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. La requête peut être adressée par voie électronique
par le biais de l’application « télérecours citoyen » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :  La Secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Côtes-d’Armor.

Fait à Saint-Brieuc, le 16/04/2020

Pour le Préfet et par délégation,

Direction départementale des territoires et de la mer des Côtes d'Armor - 22-2020-04-16-011 - Arrêté n°98 du 16/04/2020 portant autorisation d'exploitation de
cultures marines 41



Direction départementale des territoires et de la mer des

Côtes d'Armor

22-2020-04-16-012

Arrêté n°99 du 16/04/2020 portant autorisation

d'exploitation de cultures marines
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PREFET DES CÔTES-D’ARMOR
Direction départementale

des territoires et de la mer 

Service aménagement,
mer et littoral

Arrêté n° 99 du 16/04/2020 
portant autorisation d’exploitation de cultures marines

Le Préfet des Côtes-d'Armor
Chevalier de l'ordre National du Mérite

VU le Code du domaine de l’État, notamment ses articles L. 30 et 31, R. 53 à R. 57 et R. 146 ;
VU le Code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L.121-1, L.122-1 et L.211-2 ;
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R2125-1, R2122-4 à R2122-

54 ;
VU le Code des ports maritimes, notamment son article R* 631-6 (dans le cas d'autorisations d'exploitations situées

dans les ports gérés par les départements ou les communes) ;
VU le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, R. 231-35 à R. 231-59, R. 

237-4 et R. 237-5, R.923-9 à R.923-49 fixant le régime de l'autorisation d''exploitation de cultures marines ;
VU le Code de l'urbanisme, notamment son article L.146-6 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU le décret n°2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les dispositions

réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des 
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 18 décembre 2019 nommant M. Thierry MOSIMANN, préfet des Côtes-d’Armor ;
VU l’arrêté du 6 juillet 2010 relatif aux demandes d’autorisation d’exploitation de cultures marines ;
VU l'arrêté du 6 juillet 2010 portant approbation du cahier des charges type des autorisations d'exploitation de 

cultures marines sur le domaine public maritime ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2018 portant schéma des structures ;
VU l'arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2020 donnant délégation de signature à M. Pierre BESSIN, directeur 

départemental des territoires et de la mer des Côtes-d'Armor
VU l'arrêté préfectoral du 25 février 2020 portant classement de salubrité ;
VU la décision du 3 mars 2020 portant subdélégation de signature ;
VU la demande n° SB19/0042 en date du 10/12/2019; 
VU l'avis de la commission de cultures marines; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;
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Feuillet n° 2
de l'ARRETE N° 99  du  16/04/2020  

A R R E T E :

ARTICLE 1er : BATARD FRANCOIS -n° d'administré : SPR6678 , SIREN 31128492100021 ,

demeurant ZA LA VILLE NEUVE , 22750 SAINT-JACUT-DE-LA-MER ,

est autorisé(e), dans le cadre de l'opération de Substitution à un tiers, à exploiter les parcelles désignées ci-dessous et 
situées sur le domaine public maritime dans le ressort de la direction départementale des territoires et de la mer.

  

NUMÉRO LOCALISATION CARACTERISTIQUES
SURFACE OU
LONGUEUR

EXPIRATION

11015465 
BAIE DE L'ARGUENON
BAIE DE L'ARGUENON

SAINT-CAST-LE-GUILDO

Moule
,  

Sur bouchot
,  

(Elevage) 
DPM littoral(balancement des marées)

100 m 13/03/2031 

  
ARTICLE 2 : Les parcelles désignées ci-dessous sont soumises  : 
- aux prescriptions générales rappelées dans le cahier des charges ci-joint ;
- aux prescriptions particulières prévues dans les annexes ci-jointes.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification en déposant :
- un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision. L'absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une
décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;
- un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes. La requête peut être adressée par voie électronique
par le biais de l’application « télérecours citoyen » accessible depuis le site www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :  La Secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Côtes-d’Armor.

Fait à Saint-Brieuc, le 16/04/2020

Pour le Préfet et par délégation,
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Préfecture des Côtes d'Armor

22-2020-05-15-001

Arrêté  du 15 mai 2020 autorisant l'ouverture du parc

zoologique de Trégomeur
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